
 

 

Décision n°  
 

RÉGIE CONCERNANT L’ROGANISATION DE SEJOURS AU CENTRE DE VACANCES PELVOUX 

DE LA VILLE DE ROMAINVILLE DITE « REGIE SEJOURS VACANCES PELVOUX » 
 

CLÔTURE DE LA RÉGIE D’AVANCES. 
 

Le Maire de Romainville,  
 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des 

régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics locaux ;  
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 décembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 

notamment l'article 22 ;  
 

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n°2022-408 du 23 mars 

2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses 

dispositions relatives aux comptables publics ; 
 

Vu la délibération Conseil Municipal n° 20_07_05 du en date du 4 juillet 2020 autorisant le maire à créer 

des régies communales en application de l’article L. 2122-22 al. 7 du code général des collectivités 

territoriales ; 
 

Vu la délibération n° 2023_10_21 du Conseil Municipal du 12 octobre 2023 actualisant le RIFSEEP ; 
 

Vu la décision n° D_2021_0162_FIN en date du 30 septembre 2021 instituant une régie de dépenses auprès 

de la ville de Romainville permettant l’organisation des séjours pendant les vacances scolaires au Centre de 

Vacances Pelvoux ; 
 

Considérant, l’inutilité de cette régie,  
 

Décide 

 

Article 1er : La régie d’avances permettant l’organisation des séjours pendant les vacances scolaires au 

Centre de Vacances Pelvoux est clôturée, 
 

Article 2 : Monsieur le Maire et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne 

de l'exécution du présent arrêté, 
 

Article 3 : Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa publication, 
 

Article 4 : La présente décision sera transmise au contrôle de légalité sur le fondement de l’article L. 2131-1 

du Code général des collectivités territoriales, 
 

Article 5 : Une ampliation du présent acte sera adressée à Monsieur le Préfet de Seine-Saint-Denis et à 

Madame le Comptable du SGC de Rosny sous Bois.  
 

Romainville, le 6 avril 2026 

François DECHY 

Maire, 

rmontes
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